
É t ranger 21
Mardi 24 Octobre 2017

• Bénin/Opposition. Sé-
bastien Ajavon à nou-
veau dans le
collimateur de la justice 

Sébastien Ajavon, richis-sime homme d'affairesbéninois et candidat mal-heureux à la dernièreélection présidentielle,est à nouveau dans le vi-seur de la justice béni-noise, accusé de "faux et
usages de faux" dans uneaffaire d'exportation, a-t-on appris hier de sourcejudiciaire. 
• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Soro de retour à
AbidjanLe président de l'Assem-blée nationale ivoirienne,Guillaume Soro, a lancédimanche soir un appelau "dialogue" et à "l'apai-
sement" politique en Côted'Ivoire, lors de son re-tour dans le pays aprèsplus de deux mois d'ab-sence.
• Egypte/Jihadistes.
Huit véhicules tout-ter-
rain détruitsL'armée de l'air égyp-tienne a annoncé hieravoir détruit dans l'ouestdu pays huit véhiculestout-terrain soupçonnésde transporter des armesde contrebande depuis laLibye voisine. 
• RDCongo/Opposition.
Des militants dispersés
à coups de gaz lacrymo-
gènes à LubumbashiPlusieurs dizaines de mi-litants d'opposition qui serendaient hier à l'aéro-port de Lubumbashi, dansle sud-est de la Répu-blique démocratique duCongo, pour accueillirleur chef de file, FélixTshisekedi, ont été dis-persés à coups de gaz la-crymogènes.
• Somalie/Conflit. Huit
morts dans le sudAu moins 8 personnes ontété tuées et six blesséesdimanche quand unemine a explosé au pas-sage d'un minibus dans lesud de la Somalie, selonun responsable de la sé-curité locale.
• Tchad/Justice. Les ma-
gistrats en grèveLes magistrats tchadiensont entamé hier unegrève de dix jours surl'ensemble du territoirenational à l'appel de leurcentrale syndicale.
• Togo/Politique. L'op-
position appelle à de
nouvelles manifesta-
tionsL'opposition togolaise aappelé hier à de nouvellesmanifestations le moisprochain contre le régimedu président Faure Gnas-singbé après deux moisde grave crise politique.

L'Afrique en bref

Ph
o
to
 :
 A
FP

Dénonçant la "détériora-
tion de l'environnement po-
litique", 20 de ses
ambassadeurs en poste à
Nairobi ne verraient pas
d'inconvénient à un report
du scrutin.VINGT ambassadeurs occi-dentaux ont dénoncé hierla "détérioration de l'envi-
ronnement politique" auKenya et appelé les res-ponsables de tous bords àcalmer les esprits à l'ap-proche de la présidentiellede jeudi, organisée à lasuite de l'invalidation enjustice de la réélection duprésident Uhuru Kenyatta.Après des semaines d'in-vectives entre pouvoir etopposition, de nombreusesquestions subsistent sur ledéroulement du scrutin dejeudi, notamment en rai-son du retrait du principalopposant, Raila Odinga, quiestime que les conditionsne sont pas réunies pourun scrutin crédible.L'élection a été préparéedans la hâte par la Com-mission électorale (IEBC)afin de respecter la date li-mite prévue par la Consti-tution, tout en tentant degommer les "irrégularités"

ayant mené la Cour su-prême à invalider le scru-tin du 8 août.Les diplomates occiden-taux ont d'ailleurs soutenuhier que si l'IEBC estime nepas être prête à organiserl'élection, elle doit se tour-ner vers la Cour suprêmepour obtenir un report au-delà du 31 octobre. C'est àcette date qu'expirera ledélai constitutionnel de 60jours prévu pour l'organi-sation d'une nouvelle pré-sidentielle en casd'invalidation du précé-dent scrutin.
"Cela ne nous poserait pas
de problème", a assurél'ambassadeur américainau Kenya, Robert Godec,s'exprimant au nom de 20ambassadeurs occiden-taux, dont celui de l'Unioneuropéenne, et semblantde la sorte se joindre dubout des lèvres aux appelsde plus en plus nombreuxen faveur d'un report del'élection.Hier, cet appel a été for-mulé notamment par l'or-ganisation kényaneNous-le-Peuple, regrou-pant des membres de la so-ciété civile, des médias, dumonde académique et desyndicats, et par le centred'analyse InternationalCrisis Group (ICG), selonlequel un report "aiderait à

éviter une crise au Kenya",dix ans après les pires vio-lences post-électorales del'histoire du pays (1 100morts).
AU MOINS 40 MORTS•L'annulation historique dela présidentielle, le 1erseptembre, avait été unevictoire majeure pour l'op-posant Raila Odinga, maisce dernier a depuis an-noncé ne pas vouloir parti-ciper à la nouvelle élection,soutenant que l'IEBC – ac-cablée par la Cour suprêmepour sa gestion du scrutin– n'a pas mené les ré-formes nécessaires pourgarantir un scrutin libre,juste et crédible.La coalition d'oppositionNASA a appelé ses parti-sans à de nouvelles mani-festations à partir de cemardi contre l'IEBC
"jusqu'à ce que les change-
ments nécessaires" aientété effectués. Et M. Odingaa promis de préciser de-main la marche à suivrepour ses partisans.Au moins 40 personnesont été tuées depuis le 8août, la plupart dans la ré-pression brutale des mani-festations par la police,selon les organisations dedéfense des droits del'Homme.Signe de la profonde ten-

L'Occident sonne l'alarme
Kenya/A l'approche de la présidentielle
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Le climat dans lequel se prépare la présidentielle de
jeudi (ici un meeting du président sortant Uhuru

Kenyatta hier) inquiète les diplomates occidentaux
en poste à Nairobi.
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sion entre les deux camps,la sœur de M. Odinga, RuthOdinga, a été inculpée hierd'incitation à la violence.
"La détérioration de l'envi-
ronnement politique mine
les préparatifs de la nou-
velle élection présiden-
tielle", a soutenu M. Godec,épinglant à la fois l'opposi-tion et le parti au pouvoir.
"La rhétorique incendiaire,
les attaques contre les insti-
tutions et l'insécurité crois-
sante, tout cela rend la
tenue d'un scrutin juste et
crédible plus difficile".M. Godec a à cet égard ap-pelé le président Kenyattaà ne pas signer des amen-dements controversés à laloi électorale adoptés dansl'urgence par le Parlement,

dominé par le parti Jubilee.
"Les attaques contre le per-
sonnel de l'IEBC doivent ces-
ser", a ajouté M. Godec.
"Personne n'est obligé de
briguer un mandat ou de
voter (...), mais personne ne
devrait faire usage de la vio-
lence ou de l'intimidation
pour perturber le droit des
autres personnes à voter ou
à participer" au scrutin.Si l'IEBC n'a pas accédé àcertaines requêtes ma-jeures de l'opposition, dontl'éviction de nombreux res-ponsables et le choix denouveaux fournisseurs dematériel électoral, M.Godec a souligné que cer-taines mesures avaient étéprises par l'IEBC en vue dunouveau scrutin.

LE ministre kényan de l'In-térieur Fred Matiangi a af-firmé hier que les servicesde sécurité étaient prêts àgarantir que l'élection prési-dentielle du 26 octobre sedéroule dans le calme et leura demandé de faire preuve àla fois de fermeté et de rete-nue.
"Nous avons planifié tout ce
qui était nécessaire pour ga-
rantir la sécurité du pays et
la capacité de l'IEBC (la Com-
mission électorale, ndlr) à
mener une élection réussie.
C'est notre mandat, c'est

notre travail et nous allons le
faire", a déclaré M. Matiangi,devant un parterre de res-ponsables des services desécurité réunis à Nairobi.
"L'IEBC nous a fait savoir
quels étaient leurs besoins.
Nous les avons discutés et
nous avons fait toutes les pré-
parations nécessaires", a-t-ilinsisté. "Je suis confiant sur le
fait que nous sommes prêts à
répéter ce que nous avons
fait le 8 août", à savoir ga-rantir une élection pacifique.M. Matiangi a appelé lesforces de l'ordre à fairepreuve de fermeté, maisaussi de retenue, pour éviterque la crise, la pire traverséepar le pays depuis les vio-

lences post-électorales de2007-2008 (au moins 1 100morts), ne s'aggrave encore.
"Vous avez le soutien du mi-
nistère. Soyez fermes pour
garantir que la loi soit res-
pectée. Adoptez une attitude
très objective et directe pour
régler ce qui doit être réglé",a repris le ministre.
"Les passions sont exacerbées
dans le pays en ce moment.
Les émotions sont fortes.
Nous avons aussi la respon-
sabilité en tant que diri-
geants de maintenir notre
pays uni", a-t-il cependantprévenu.
"Exerçons de la retenue dans
ce que nous faisons", a-t-ilplaidé. "Notre responsabilité

Les forces de l'ordre appelées à la fermeté et à la retenue
AFP
Nairobi/Kenya

Le ministre
de l'Inté-
rieur, Fred
Matiangi,
l'assure :
les services
de sécurité
sont prêts
pour ga-
rantir un
vote paisi-
ble jeudi.
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première est la sécurité des
gens que nous gouvernons.

Faisons en sorte que les gens
soient en sécurité."

TROIS femmes kamikazesse sont fait exploser di-manche soir à Maiduguri,capitale de l'Etat du Borno(Nigeria), faisant quatorzemorts et dix-huit blessés, a-t-on appris de sources offi-cielles hier.
"Pour l'instant nous avons
recensé 14 personnes tuées
et 18 blessés dans le triple
attentat-suicide qui a eu
lieu hier soir (dimanche)", adéclaré Ahmed Satomi, del'Agence de gestion des ur-

gences de l'Etat du Borno(SEMA)."Le quartier de Muna Ga-
rage (un quartier où se sont
déroulés les attentats) est
vulnérable. Cette année,
nous avons compté 13 at-
taques-suicides", a-t-ilajouté. "Je pense que nous
devons renforcer la sécurité
dans cette zone".Muna Garage se situe à lapériphérie de la capitale duBorno. Sa gare routière estl'un des endroits les plusfréquentés de la ville et lecamp de déplacés, où sesont réfugiés des milliersde personnes pour fuir lesviolences, n'ont ni portail ni

protection.Dimanche soir, "une pre-
mière femme a déclenché sa
ceinture explosive à 21H45
(même heure au Gabon) de-
vant un petit restaurant de
rue", a rapporté une sourcemilitaire.
"Quelques minutes plus
tard, une autre femme a ex-
plosé dans le même quar-
tier, juste devant l'entrée du
camp de déplacés", a-t-ilajouté.La troisième femme, dont laceinture n'a pas totalementfonctionné, n'a pas fait devictime.Dimanche, une alerte avaitété lancée à Maiduguri,

après que de "nombreux
membres du groupe Boko
Haram eurent été aperçus
rôdant autour de la ville", aexpliqué la source militaire.Maiduguri, ville où a étéfondé le groupe jihadistenigérian, a retrouvé unepaix relative, malgré des at-tentats sporadiques. Toute-fois, la ville de Konduga, à20 kilomètres de la capi-tale, est le théâtre de nom-breuses attaques depuisquelques mois.L'Etat du Borno, épicentredes violences entre l'arméeet Boko Haram, reste engrande partie inaccessible,bien que le groupe jihadiste

ne contrôle plus de grandesparties du territoirecomme ce fut le casjusqu'en 2015.Près d'un million de per-sonnes ont trouvé refuge àMaiduguri, et beaucoup vi-vent dans des camps de dé-placés dispersés dans cettegrande ville du nord-est duNigeria, où la situation hu-manitaire et sécuritaire estextrêmement précaire.L'insurrection de BokoHaram, particulièrementmeurtrière depuis 2009,qui a dévasté le nord-est duNigeria, a fait au moins 20000 morts et 2,6 millionsde déplacés.

Quatorze morts à Maiduguri
Nigeria/Attentats
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